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Li présente brochure tait partie d'une série de 
publications destinées a taire connaître aux pays en 
voie de développement la nature de Tassisi,nue que 
peut leur fournir l'ONl'Dl pour la mise en ivuvr: 
de leurs programmes d'industriali vit ion. 



Introduction 

L'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUI)I) a été créée en 

1 %6 par l'Assemblée générale des Nations Unies 
en tant qu'organisme autonome dans le cadre de 
l'Organisation des Nations Unies pour favoriser et 
encourager l'industrialisation des pays en voie de 
développement. C'est a elle qu'il appartient au 
premier chef de coordonner toutes les activités 
entreprises dans ce domaine par les organismes des 
Nations Unies. L'ONUDI, dont le sièpe est à 
Vienne, a commencé à fonctionner le 1er lan- 
vier 1967. 

L'ONUDI fournit aux gouvernements et aux 
organisations, sous forme de conseils, de rencon- 
tres promotionnelles et de services de formation, 
une assistance pour la mise en place, la 
réorganisation ou le renforcement de l'infrastruc- 
ture industrielle. Cette assistance est fournie aux 
termes d'accords conclus entre les gouvernements 
qui en font la demande et l'ONUDI ainsi que, dans 
la plupart des cas, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD). 

Le rôle que l'ONUV est appelée à jouer dans 
les projets d'assistance technique peut revêtir 
diverses formes, selon les besoins du gouvernement 
requérant et l'importance des projets qui peuvent 
porter sur : 

La fourniture d'experts; 

L'octroi de bourses de formation, soit à titre 
ù.Jividuel, soit à l'occasion de programmes de 
formation en groupe organisés par l'ONUDI 
ou d'autres institutions, 

La fourniture de matériel, 

L'envoi de fonctionnaires du Siège ou de 
consultants de l'ONUDI en missions prélimi- 
naires ou consultatives de courte durée (un 
mois an maximum); 

Toute autre forme d'assistance arrêtée de 
concert par le gouvernement et l'ONUDI. 
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Institutions de recherche et de 
développement industriels 
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On'il s'agisse de Li solution de problèmes 
matériels, de l,i mise ju point de produits 
nouveaux ou de la conception et de l'amélioration 
de procédés de fabrication, le concours des services 

recherche et de développement technologiques 
•st indispensable pour le bon fonctionnement de 
l'industrie. De même, fabricants et usagers ont, les 
mis et les autres, besom de divers services 
techniques et technologiques courants. Par ailleurs, 
un pays a besoin de moyens de recherche et de 
développement pour appuyer ses plans écono- 
miques à long et à court terme destinés à 
promouvoir de nouvelles application- industrielles 
de ses ressources naturelles ou à mieux utiliser ces 
ressources dans les industries existantes. 

L'ONUDI participe à la mise sur pied de ces 
institutions de recherche et de développement 
industriels, file aide les pays à planifier la création 
de laboratoires à les concevoir, les construire et les 
équiper. Idle fournit du matériel, des services 
d'experts et des bourses de perfectionnement. Les 
protêts correspondants sont en regle générale assez 
importants et durent plusieurs années. 

Souvent, les pays sollicitent aussi une aide 
pour le renforcement des institutions existantes de 
recherche-développement qui peut aller du 
détachement d'un seul technicien ou expert en 
gestion jusqu'à la création d'un nouveau labora- 
toire. Ces activités vont donc des projets très net its 
à des projets très importants, et leur durée peut 
varier entre quelques mois et plusieurs années. 



Institutions de iiormalivit.on.de controle de 
la qualité et de metrologie 

ics nonnes industrielles sont le tonderr.ent de 
toute cont-mir industrielle moderne. Mies garan- 
tissent l'uniformité et unter, liangea bilué des biens 
de consommation ei des produits industriels et 
permei tent d'évaluer Li qualité de ces produits. Par 
controle de la ,|tialité on désigne l-s essais 
proprement dits, alors que la métrologie veille a 
l'exact ilude ties mesures effectuées. I ONUDI 
participe à la creation de divers organismes de 
normalisation, de centres chargé- de contrôler b 
quahu' et d'apposer des marques de garantie, de 
bureaux dos poids et mesures, de laboratoires de 
metrologie et d'organismes officiels de néirologie, 
et apporte son concours aux pays qui souhaitent 
rendre les institutions existantes plus efficaces et 
plus rentables. I ONUDI fournit les services 
d'experts internationaux et octroie des bourses de 
perfectionnement pour la formation approfondie 
du personnel national r.n règle générale, les 
projets de ce genre durent plusieurs années. 

Une catégorie de projets porte sur la création 
de systèmes de labels de qualité, qui ont souvent 
un caractère obligatoire, en vue d'assurer la 
compétitivité des produits industriels à l'étranger. 
Ces projets portent notamment sur la création de 
laboratoires d'essais spéciaux, l'octroi de bourses 
de perfectionnement et la fourniture de services 
consultatifs à l'industrie. Ils peuvent être petits, et 
consistei- par exemple à mettre un consultant à' la 
disposition d'une industrie déterminée, mais ils 
sont en général importants, durent plusieurs 
années, et ils font souvent partie de projets qui 
concernent également h normalisation. 

Les projets relatifs à la métrologie ont pour 
objet la création de laboratoires spécialisés et de 
services administratifs connexes afin de mettre des 
techniques de mesure exactes à la disposition de 
tous les secteurs industriels. Les projets les plus 
simpas consistent en la mise sur pied des bureaux 
des poids et mesures dont doit se doter tout pays, 
même s'il n'est pas industrialisé. Au titre d'autres 
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Institutions chargées des accords de licence et 
du transfert des techniques 

Pour oe vini est des techniques mises en 
(luivre. aucun p;.ys ne possède une industrie qui 
so.it complètement autonome les transferts des 
techniques dans le monde se tont le plus souvent 
par l'intermédiaire de-, filiales de sociétés trans- 
nationales, au moyen d'accords "clefs en mam", 
d'entreprises communes ou d'accords de licence. 
Les accords de licence constituent un moyen 
efficace et rapide de promouvoir l'industrialisation 
des pays en voie de développement et. utilisée à 
bon escient, cette formule peut être à l'origine de 
gros avantages économiques (ependant, il faut 
éviter certains pièges lors des négociations relatives 
à ces accords, et l'ONUDI a pour objectif d'aider 
les pays en voie de développement à créer ou à 
renforcer les divers services s'occupant des brevets 
et des licences afin de faciliter dans toute la 
mesure possible le transfert efficace des techniques 
appropriées existant dans le monde aux pays en 
voie de développement qui en ont besoin. Bien 
qu'il s'agisse souvent d'institutions relativement 
petites, leur rôle économique est considérable. 

Les projets visant a créer ou à renforcer les 
offices nationaux des licences d'exploitation et de 
la propriété industrielle, et à mettre au point la 
législation nécessaire, sont exécutés dans les pays 
en voie de développement dont la réglementation 
en matière de brevets et de licences d'exploitation 
des techniques étrangères est insuffisante ou 
inexistante. Les projets de ce genre ont pour but la 
création ou le perfectionnement des rouages 
administratifs nationaux dans le domaine du droit 
de la propriété industrielle et des accoids de 
licence. L'élément essentiel de ces projets est la 
fourniture de services d'experts recrutés sur le plan 



international,   nuis   l'istruì    de    h. >i:t sr-,   de   tor 
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dei,viles   ile   a'   I y pe  vont   de   ¡elils  proiets  aux 
ohjectits bien déterminés aux pr< lets relativement 
importants qui durent plusieurs années. 

Les ne^iK idtioris relatives a un accord de 
liceiKe d'exploitation industrielle sont une entre- 
prise complexe, où l'expérience est un atout 
maieur l'OM'DI est en mesure de fournir les 
services de consultants internationaux pour aider 
un gouvernement ou une industrie à mener à bien 
ces négociations. In règie générale, ces protêts sont 
relativement petits et de courte durée puisqu'ils ne 
comportent que l'envoi d'un seul expert, mais ils 
peuvent être complétés par l'octroi de bourses. 

Sources de financement 

Le financement des protêts d'assistance 
technique ou des travaux préparatoires à ces 
projets peut étie assuré par plusieurs sources dont 

on trouvera la liste ci-après. 
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I vpr de pro/ct \pprohatinn Jounce par 

(Irands projets (participation        I'M 11, Now York 
du PNI I) supérieure a 
150 000 dollars) t mames 
au titre des ciutfrcs indicatifs 
d- planification du I'M I) (CIP) 

Petits projets (participation Représentant r- sident 
du PNI 1) ne dépassant pas du PNI I) ¡'.crédite 
1.S0 000 dolíais) financés dans le pays" 
au titre des (IP du PNI 1) 

Projets (quels qu'ils soient) OM 1)1, Vienne 
financés sur des tonds de 
rONl'Dl provenant de 
contributions volontaires 

Projets finances au titre des Représentant résident 
services mdiisiiiels special. \ du PNl'D accrédité 
(SIS) (participation de dans le pays 
l'ONCDI généralement 
inférieure à M) 000 dollars) 
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Commeni demander l'assistance de l'ONUDI 

imites les Jemandes d'assistance de l'()Nl;DI 
doivent, en règle générale, comporter une brève 
description du hut visé, de la dut ce et du tvpe 
d'assistance requise \ Iles doivent être acheminées 
par l'intermédiaire d s services gouvernementaux 
compétents jusqu'au Représentant résident du 
PMM) accrédité dans le pays qui assure les 
fonctions de représentant local de l'ONUDI. Si les 
demandeurs souhaitent avoir des entretiens préa- 
lables concernant les projets qu'ils envisagent, les 
services du Représentant résident peuvent leur 
ménager une entrevue avec le conseiller industriel 
hors siège de l'ONUDI affecté à la région. 

Pour obtenir de plus amples renseignements 
concernant les activités de l'ONUDI, s'adresser à 

Section des institutions intéressant l'industrie 
Division des services et institutions intéressant 

l'industrie 
Organisation    des   Nations    Unies    pour    le 

développement industriel 
Boîte postale 707 
A-1011 Vienne 
( Autriche) 
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